DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE, 

Très  - intérejfant  pour  V Ordre 
entier  de  la  NobleJJe , relative -» 
ment  au  droit  d’entrée  aux  Etats . 
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DE  PARLEMENT; 

Du  14  Juillet, 

QUI  déclare  les  Articles  VII  & VIII 
des  nouveaux  Réglements  faits  par  les 
Gens  des  Trois-Etats  de  la  Province  de 
Languedoc  , nuis  comme  étant  faits 
au-delà  de  leur  pouvoir  „ &c> . . . 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT» 

L A COUR,  toutes  les  Chambres 
aiïembldes , délibérant  à Foccafion  de  la 
nouvelle  colleâion  des  Réglements  faits 
par  les  Gens  des  Trois-Etats  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  pour  l’ordre  & la 
difcipline  de  leur  Affemblée  ; enfemble 
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fur  le  compte  rendu  par  les  Commîffaîreg 
nommés  par  T Arrêté  du  28  Mars  dernier  , 
touchant  les  Articles  VII  & VIII  defdits 
Réglements  5 dont  la  teneur  s’enfuit. 
Article  VIL  « Lorfqu’une  Baronnie 
donnant  droit  d’entrer  aux  Etats  , paffera 
» de  la  famille  où  elle  étoit , dans  une 
autre  ,*par  fucceffion  , donation  ^ vente 
a*  ou  autrement  , le  nouveau  Poffeffeur 
» ne  pourra  être  reçu  en  ladite  qualité  , 
» s’il  ne  fait  profeffion  des  Armes  ; & il 
» fera  tenu  par  un  préalable  , de  faire  les 
» preuves  de  fa  Nobleffe  Militaire  du 
»côté  paternel  „ depuis  quatre  cents  ans, 
» au  lieu  de  quatre  générations  dont  la 
n preuve  étoit  Amplement  requife  ci-de- 
vant  ; êt  la  preuve  du  côté  maternel 
n fera  réduite  à un  feul  degré , fans  néan-- 
moins  qu’à  compter  de  la  date  du  préfent 
Réglement  jufqu’en  l’année  dix-huit 
» cent , les  nouveaux  Poffeffeurs  foient 
» obligés  de  faire  remonter  la  preuve  de 
» leur  Nobleffe  au-deffus  de  l’année  qua- 
» torze  cent  , laquelle  preuve  fera  éta- 


^ bile  par  deux  aêtes  au  moins  fur  chaque* 
» degré , produits  en  original,  ou  par 
» des  expéditions  collationnées  par  le  No* 
*>  taire  qui  les  aura  reçus  , ou  par  le  Dé- 
p>  tempteur  de  Tes  notes  , & dont  la  lé* 
99  gitimité  ou  authenticité  auront  été  due* 
« ment  reconnues  & atteftées  par  le  Juge 
9>  d’Armes  de  la  Nobleffe  de  France , 
» fans  préjudice  de  l’examen  qui  conti- 
9>  nuera  d’en  être  fait  par  des  Commit 
9)  faires  de  tous  les  Ordres  des  Etats,  & 
9>  de  Tenquête  fecrete  qui  doit  être  faite 
9>  par  les  Syndics-Généraux,  pour, .for 
*9  le  rapport  qui  en  fera  fait  à l’Affemblée, 
99  y être  délibéré  ainfi  qu’il  appartiendra  9 
99  fur  ladmiflion  ou  rejeftion  de  ladite 
» preuve;  fans  toutefois  que  ce  nouveau 
99  Réglement  puiffe  déroger  à ce  qui  eft 
» porté  par  l’Article  X ci-après  , à l’égard 
99  des  fils  & des  freres  des  Seigneurs  Ba- 
» rons  aâuels , conformément  à l’ancien 
a>  Réglement  ». 

Article  VIII.  « Et  pour  ce  qui  con«* 
» cerne  les  Envoyés  des  Seigneurs  B a-* 
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» fous,  eëux  qui  fe  préfenteront  à favëmf, 
d Feront  tenus  de  faire  la  preuve  de  leur 
p Nobleffe  de  fîx  générations  du  côté 
p paternel,  y compris  le  Porteur  de  la 
**  procuration , ou  de  cinq  feulement, 
p fi  elles  rempiiffent  l’efpace  de  deux 
p cents  ans. . . . • . .»>  Ledit  Article  portant: 
encore  « que  les  preuves  defdits  Sieurs 
» Envoyés  feront  établies  comme  ci-de* 
p vaut , fur  le  même  nombre  & nature 
p d’aétes  précédemment  requis , & exa^ 
p minés  par  des  Commiffaires  des  trois 
p Ordres  des  Etats , en  la  forme  prati- 
p quée  jufqu’à  préfent. 

Ouïs  les  Gens  du  Roi  , en  leurs 
Conclufions  & Requifitions  : 

LADITE  COUR  confidérant  3 que 
tant  les  Nobles  d ancienne  extraêlion, 
que  ceux  à qui  les  Rois  ont  accordé  la 
Nobleffe , en  récompenfe  de  leurs  fer- 
vices  ou  de  leur  vertu,  condiment  le 
Corps  de  la  Nobleffe  ; que  ce  Corps 
ne  reconnoît  point  en  France  ^ comme 
dans  quelques  Etats  voifms , plufieurs 
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Ordres  ni  plufieurs  Claffes  ; que  c3eft 
une  maxime  confiante  dans  notre  droit 
public , que  TOrdre  de  la  Nobleffe  eft 
effentiellement  un  & indivifible  ; que  ce 
principe  fut  attefté  ôc  reconnu  par  la 
Nobleffe  du  Royaume  , la  plus  diftin- 
guée,  lorfque  dans  la  Requête  qu’elle  eut 
l’honneur  de  préfenter  au  Roi  en  1717, 
elle  établiffoit  : 

« Que  la  Nobleffe  renferme  dans  fort 
» fein  , ce  qu’il  y a de  plus  grand  dans  le 
« Royaume  après  les  Princes  ; que  dans  le 
» nombre  de  ceux  qui  forment  cet  Ordre, 
«elle  en  trouve  qui  font  defcendus  de 
» Souverains  , d’autres  de  Chefs  illuftres  ; 
« qu’il  en  eft  encore  d’autres , dont  la  tige 
« ancienne  a enfeveli  dans  un  nombre  de 
» fiecles  * la  connoiffance  de  fa  premiers 
« origine;  ôc  qu  enfin  il  en  eft  5 que  les 
« fervices  de  leurs  peres  , ou  leur  vertu  y 
» ont  placés  ».  A quoi  elle  ajoutoit  : «qu’il 
« n’y  a qu’une  feule  Nobleffe  en  France  y 
« que  la  Nobleffe  une  fois  reconnue, 
?>  n’admet  point  entr’elle  de  diftinôtion  ; 
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que  ce  qui  eft  de  caraélere , n’admet 

point  le  plus  ou  le  moins  ; qu’en  France  9 
» tous  Nobles  font  égaux  quant  à la  No- 
» bleffe , & que  c’eft  cette  égalité  qui 
» forme  fon  courage  & fa  force,  ôc  qui , 
?>  jufqu  ace  jour,  afoutenu  laMonarchie  ». 

Que  la  Nobleffe  n’eft  ni  moins  pure 
dans  fa  fource,  ni  moins  féconde  dans 
fes  effets , foit  qu’elle  tire  fon  origine  du 
miniftere  des  Loix,  ou  de  la  profeflion 
des  armes  ; que  le  préjugé,  qui  voudroit 
méconnoître  la  vérité  de  cette  affertion  , 
ne  pourroit,  s’il  exiftoit  encore  , être  re- 
gardé que  comme  un  relie  de  l’ancienne 
barbarie , incapable  de  foutenir  la  lu- 
mière, qui  honore  le  fiecle  préfent;  que 
combattre  & juger  , font  des  fondions 
de  l’ancienne  Chevalerie  ; que  l’exercice 
de  ce  double  pouvoir  de  la  Jullice  ôr  des 
Armes  , réuni  d’abord  dans  les  mêmes 
mains , confié  enfuite , pour  Tintérêt  même 
des  Peuples  ^ à des  mains  différentes , 
émanant,  comme  de  fa  fource  , du  Roi, 
juge  & proteêleur  de  fes  Sujets,  fera  tou- 


Jours  également  noble,  foit  qu’on  s’arrête 
à l’objet  de  ces  importantes  fondions,  foit 
qu’on  remonte  à leur  principe;  que  la 
Robe  n’eft  pas  un  Ordre , que  FËpée 
n’ene  ft  pas  un  ; mais  que  dans  la  Robe 
& dans  l’Epée , ceux  qui  appartiennent 
à F Ordre  de  la  Nobleffe , jouiffent  égale- 
ment des  droits  6c  privilèges  qui  y font 
attachés  ; que  la  pleine  6c  entière  com- 
munication en  a été  accordée  , de  tout 
temps , à la  preuve  de  cent  ans  , ou  de 
quatre  générations  de  Nobleffe. 

Que  de  la,  par  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Février  1484,  Charles  VIII  dé- 
clare certains  Officiers  de  fa  Maifon  , 
“ capables  de  tous  Ordres  de  Chevalerie, 
» comme  fi  leur  Nobleffe  étoit  dancien- 
» neté , ôt  au-delà  de  la  quatrième  géné- 
» ration  ».  De  là  Henri  II  veut , par  fou 
Edit  donné  en  Septembre  15*49,  que 
lefdits  Officiers  « qui  ne  feraient  Nobles , 
» foient  pour  tels  tenus  êt  réputés  , ôc  en 
» pareille  qualité , que  les  Barons  du 
» Royaume  ; comme  s’ils  étoient  Nobles 
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« de  quatre  générations  » ; termes  qui 
annoncent  ce  qu'on  a penfé  de  tout  temps 
de  ladite  preuve* 

De  la,  la  Nobleffe  affemblée  aux 
Etats-Généraux  tenus  à Paris  en  1614, 
fupplioit  Louis  XIII  d’ordonner,  « que 
*>  nul  ne  pût  prendre  la  qualité  d’Ecuyer  , 
qu’il  n’eût  fait  apparoir  de  fon  extraétion 
ôt  généalogie  par  titre , avec  la  diftinc- 
« tion  néanmoins  qu’il  piairoit  à Sa  Ma- 
9>  jefté  de  faire , entre  les  Gentilshommes 
» de  quatre  races , & les  nouveaux  enno- 
9>  blis  ». 

De  la  , la  Déclaration  de  Louis  XIV, 
donnée  en  1667,  veut  que  la  Nobleffe 
de  race  foit  fuffifamment  prouvée  par 
titres  , portant  la  qualité  de  Chevalier 
ou  d’Ëcuyer  depuis  15  60,  s’il  n’eft  juftifié 
du  vice  de  l’origine;  ce  qui  n’emporte 
encore  que  la  preuve  centenaire  ou  de 
quatre  générations. 

De  la  , les  Jugements  rendus  fous  le 
dernier  régné , lors  de  la  recherche  des 
faux  Nobles , ont  déclaré  ilfus  de  noble 
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race,  tous  ceux  qui  ont  fait  ladite  preuve» 
De  la,  TOrdre  de  Malte,  où  la  na- 
ture des  preuves  varie  fuivant  les  ufages 
j-eçus  dans  les  différentes  Langues,  ne 
demande  en  France,  conformément  aux 
loix  6t  ufages  du  Royaume  ^ que  la  preuve 
de  quatre  générations  ou  de  huit  quar- 
tiers , encore  que  celle  de  feiza  quartier^ 
foitexigée  en  Allemagne. 

De  la,  les  Statuts  de  l’Ordre  de  Saint- 
Lazare  , publiés  en  1645?,  de  l'autorité 
d’Achille  deNereftan  , créé  Grand-Maî- 
tre dudit  Ordre  par  Louis  XIV  , ordon- 
nent « que  nul  ne  fera  reçu  Chevalier , 
» s’il  ne  fait  preuve  exa&e  de  quatre  races* 
De  la,  le  Réglement  du  1 $ Juin  1757, 
fait  par  le  Roi,  en  qualité  de  Souverain 
Chef,  Fondateur  & ProteQeur  dçs  Ordres 
Royaux , Militaires  êc  Hofpitaliers  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  , & de 
Saint-Lazare  de  Jérufalem  , dont  il  auroit 
créé  Grand-Maître  le  Duc  de  Berry  , fils 
de  France,  ordonne  pareillement,  « que 
7)  nulle  perfonne  n’y  poyrra  être  reçue  & 
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» âdmife  à f avenir , qu’elle  n’aît  fait  leè 
» preuves  de  quatre  degrés  de  Nobleffe 
9>  paternelle  ». 

De  la  , le  Chapitre  de  l’Eglife  Métros 
politaine  de  Lyon  ne  reçoit  au  rang  de 
fes  Comtes,  que  des  Nobles  de  quatre 
générations , « les  trente-deux  Prébendes 
« principales  de  ladite  Eglife , étant  feu- 
lement  conférables  aux  Nobles  en  quart 
degré  d’afcendants  »,  fuivant  les  Let- 
tres-Patentes de  François  I & de  Henri  II, 
des  2 p Août  & 10  Juin  & 1547  ; & 
lorfqu’une  plus  forte  preuve  a été  offerte  , 
ledit  Chapitre  s’y  eft  oppofé , comme  à 
une  nouveauté , & à une  occafion  de  ja- 
loufie. 

De  la,  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
entrer  dans  le  Chapitre  de  Brîoude.,  n’y 
font  admis  qu’à  la  charge  de  la  même 
preuve. 

De  la  , l’article  XVI  de  l’Edit  du  Roi 
donné  en  Janvier  iyyi  , portant  création 
d’une  Ecole  Royale  Militaire , veut  « qu’il 
«ne  foit  admis  aucun  Eleve  dans  ledi$ 
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»)  Hôtel , qu’il  n’ait  fait  preuve  de  quatre 
» générations  de  Nobleffe , de  pere  au 
*>  moins  ». 

De  la,  les  Gentilshommes  du  Pays 
d’Artois , qui  ont  entrée  aux  Etats , font 
tenus  de  jullifier  feulement  de  cent  ans 
de  Nobleffe. 

De  la  , les  Etats  de  Bretagne  accordent 
entrée,  féance&voix  délibérative  à tous 
Gentilshommes,  qui,  fuivant  l’article  541 
de  la  Coutume  de  cette  Province  , « ont  ^ 
» les  cent  ans  derniers , eux  & leurs  fuc- 
» ceffeurs , vécu , & fe  font  comportés 

noblement  ». 

De  la  encore  , la  Déclaration  du  Roi 
donnée  pour  la  Bretagne,  le  26  Juin  173^ 
porte  en  termes  exprès  : « N’auront  en- 
» trée  & féance  dans  l’Ordre  de  la  No- 
» bleffe  , que  ceux  qui  auront  au  moins. 
» cent  ans  de  Nobleffe  ». 

De  la  , l’article  IV  du  Réglement  de 
la  Chambre  de  la  Nobleffe  aux  Etats  de 
Bourgogne,  du  25  Novembre  1769  , con- 
cernant les  Gentilshommes  qui  fe  préfen- 
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te nt  pour  y prendre  féanee , flatue,  « que 
» les  Commiffaires- Vérificateurs  ne  rece^ 
» vront  que  les  titres  nécefiaires  pour  la 

preuve  de  cent  ans , ou  de  quatre  de- 
» grés  ». 

De  la,  les  Etats  de  Languedoc  eux- 
mêmes  ? par  leur  Réglement  du  2 Mars 
jtfyy  , dont  l’objet  ainfi  qu'ils  s’en  ex- 
pliquent , a été  de  maintenir  leur  affem- 
blée  darisfon  premier  éclata  n’ont  fournis 
les  nouveaux  acquéreurs  des  Baronnies , 
donnant  entrée  aux  Etats,  qu’à  la  preuve 
de  quatre  générations  de  NoblefTe  des 
côtés  paternel  & maternel , le  Réglement 
de  168)  n’exigeant  même  cette  preuve 
des  Envoyés  des  Barons,  qu’autant  que 
trois  générations  n’accompliroient  pas 
1’efpaee  de  cent  années. 

De  la  , le  Réglement  de  1 65 y , con* 
firmé  par  deux  Réglements  poliérieurs  des 
20  Février  1 66‘è  & Octobre  ï 6^8  j „ fut 
préfenté  au  Gonfeii  de  Louis  XIV, 
comme  Réglement  perpétuel  & irrévoca- 
ble, & a conftamment  étéobfervé  depuis» 


De  la  enfin,  l’Edit  de  Henri  III , du 
mois  de  Décembre  1^78,  portant  inftitu- 
tion  de  l’Ordre  du  Saint-Efprit , d’un 
Ordre  qui  rend  communes  aux  Sujets 
les  marques  extérieures  d’honneur  , qu’il 
a plu  au  Souverain  de  porter  lui-même  , 
ordonne  « que  nul  ne  fera  reçu  Chevalier, 
qu’il  ne  foit  Gentilhomme  de  nom  & 
« d’armes  de  trois  races  paternelles  pour 
» le  moins  »» 

Que  telle  est  donc  la  Loi  , telles 
sont  les  Mœurs  du  Royaume  , que  la 
Nobleffe  de  race  s’établit  par  la  preuve 
de  quatre  générations,  & qu’à  ladite 
preuve  eft  accordée  la  jouiffance  de  tous 
les  droits  & privilèges  de  la  Nobleffe. 

Que  fi  les  mœurs  de  la  Nation  recon- 
noiffent  dans  cet  ordre  des  rangs,  des  préé- 
minences graduelles;  fi  l’ancienneté  de 
la  naiffance  , jointe  aux  alliances,  aux 
illuftrations , à la  poffeffion  des  grands 
fiefs  durant  une  longue  fuite  de  fieçles  ; 
fi  cet  enfemble  enfin  , qui  conftitue  ce 
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qu  on  appelle  la  haute  Nobleffe  , con- 
cilie à ceux  qui  réunifient  ces  avantages  9 
une  confidération  majeure;  fi  une  naif- 
fance  illuftre  efl  diftinguée  , de  l’aveu 
même  de  la  Nation  , dans  la  diftribution 
des  grâces;  fi  le  Roi,  maître  de  fes  fa- 
veurs , & d’honorer  qui  bon  lui  femble , 
a réfervé  à la  feule  ancienneté  de  la  No- 
blefie  des  diftinâions  dans  fa  Cour,  par 
des  Réglements  particuliers , il  n’eft  pas 
moins  certain  qu’autre  chofe  efl:  le  Palais 
& l’Empire  , autre  chofe  efl:  la  Cour  ôc 
l’Etat  ; que  la  loi  publique  n’a  point  at- 
tachéà  un  certain  ordre  de  naiflance  des 
droits  ni  des  privilèges  effentiels,  qu’elle 
n’afiure  & ne  rende  communs  à l’univerfa- 
lité  de  la  Nobleffe  ; que  l’état  légal  efl  le 
même  pour  tous , 8c  qu’il  n’eft  aucun  des 
membres  de  ce  grand  Corps , qui  ne  puifi- 
fent  être  appellés  aux  Etats  particuliers 
de  leur  Province,  députés  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume,  élevés  même 
ayx  premiers  emplois  de  l’Epée  & de  la 

Robe, 
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Robe , lorfque  leurs  talents  ou  leurs  fer- 
vices  y feront  jugés  utiles  au  Souverain 
& à l’Etat. 


Qu’auffi  ce  n’eft  point  à quelques  maî- 
fons  feulement , mais  à TOrdre  de  la  No- 
bleffe  qu’appartiennent  tant  de  loix  ho- 
norables , tant  de  droits  , tant  de  privi- 
lèges fucceffivement  confirmés.  C’eft 
l’Ordre  dont  le  Roi  reconnoît  les  fer- 
vices  , c’eft  l’Ordre  que  le  Roi  honore 
d’une  ^protection  fpéciale  , c’eft  l’Ordre 
entier,,  & non  une  portion  qu’il  affec- 
tionne * étant  impoffible  au  Souverain  de 
fe  féparer  de  l’intérêt  général,  dont  il 
eft  le  centre.  * 

Que  même  dans  l’inftitution  de  cet 
Ordre  illuflre , qui  reconnoît  Henri  III 
pour  Fondateur  „ & les  Rois  de  France 
pour  Chefs  , ce  Prince  fe  propofa,  non 
dediftinguer  les  feules  anciennes  races, 
niais  de  décorer  & d' honorer  de  plus  en 
plus  l’Ordre  & l’Etat  de  la  Noblejfe  ; 
voulant , difoit-il , le  remettre  en  fon  an- 
cienne dignité  & fplmdeur,  & faifant  con- 
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fifier  en  icelui  fa  principale  force  & au* * 
torité  royale . Et  de  là  vient  qu  il  pro- 
portionna tellement  à ce  deffein  la 
loi  de  cette  inftitution , qu’il  demeure 
libre  au  Roi  d admettre  les  races  nou- 
velles avec  les  anciennes,  à ce  grade 
d'honneur , & que  , fi  le  choix  du  Prince 
nen  communique  ordinairement  les  mar- 
ques , entre  tous  ceux  qui  peuvent  y af- 
pirer , qu’aux  Membres  les  plus  diftingués 
de  la  Nobleffe , la  loi  les  propofijindit 
tintement  à tous;  afin  que  les# uns, 
cherchant  à perpétuer  dans  leurs  familles  ^ 
comme  un  bien  qui  leur  eft  propre , ce 
prix  de  la  vertu  de  leurs  peres , les  autres 
s’efforçant  de  le  partager  avec  eux , on 
vît  réfulter  de  cet  effort  commun  un 
combat  d’honneur  ôc  de  générofité  , qui 
tournât  au  plus  grand  bien  du  fervice 
du  Roi , êc  à la  plus  grande  gloire  de  la 
Nobleffe. 

Que  Louis  XIII  étoit  rempli  du  même 
efprk  dont  fut  animé  Henri  IIP  , quand 
il  déclaroit  par  l’article  CXÇI V de  l’Or- 
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dbnnance  de  1629 , donnée  fur  les  re- 
présentations des  Etats-Généraux,  « que 

» les  Ordres  des  Chevaliers  de  Saint-Michel 

» & du  Saint-Efprit  ayant  été  établis 
» pour  en  honorer  les  Seigneurs  & Gen - 
» tilshonim.es  qui  avoient  rendu  des  Ser- 
vices fignalés  aux  Rois  fes  prédécef- 
« feurs,  & expofé  leurs  vies  aux  occallons 
» pour  la  manutention  de  l’Etat,  il  vou- 
» loit  que  lefdits  Ordres  ne  foient  donnés 
” <lu  * des  personnes  qualifiées , qui  les 
*»  aient  mérités  par  leurs  longs  & Signalés 
» Services , & qu  ils  foient  Gentilshom- 
” mes  de  race  , Suivant  les  Statuts  defdits 
» Ordres  ». 

' ■ jp 

Considérant  , d’autre  part,  que  le  Ré- 
glement des  Etats  dans  Ses  art.  VII  & 
VIII , contredit  la  loi  du  Royaume  & 
les  Réglements  des  Etats  même  ; qu’il 
anéantit  pour  une  portion  confidérable 
des  Sujets  du  Roi , les  effets  de  fa  puif> 
fance  , de  fa  juftice  & de  fa  bonté  ; qu’il 
affujettit  indirectement  au  Languedoc 
tout  le  Royaume,  pouvant  arriver  qu# 
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des  familles  Nobles  d’autres  Provinces, 
à qui  écherroient  par  mariage , par  fuc- 
ceffion , ou  autrement  , des  Baronnies 
donnant  entrée  aux  Etats  de  Languedoc  , 
feraient  exclues  des  Etats  dudit  Pays, 
encore  qu’elles  euffent  fe'ance  aux  Etats 
de  leurs  Provinces  ; qu’il  tend  à opérer , 
à préparer  du  moins  une  révolution  dans 
l’Ordre  de  la  Nobleffe  „ à faire  revivre, 
à certains  égards , l’ariftocratie  féodale , 
en  introduifant  deux  Ordres  de  Nobleffe 
en  France  don  t l’un  concentreroit  en  lui 
feul  les  droits  & les  prérogatives  les  plus 
précieufes  de  tout  le  Corps;  l’autre  fubal- 
terné  au  premier , marchant  immédiate- 
ment après  lui , mais  incapable  de  s’y 
mêler,  pourroit  tout  au  plus  le  repré- 
fenter  & agir  en  fon  nom  dans  les  Af- 
femblées  Nationales  ; que  fi  ledit  Ré- 
glement permet , après  l'efpace  de  quatre 
fiecles , à cette  partie  de  la  Nobleffe  & 
à fes  defcendants  faifant  profeffion  des 
Armes,  l’efpérance  d’entrer  aux  Etats, 
en  qualité  de  Barons  j il  prononce  l’inca- 


pàcité  abfolue  & perpétuelle  de  la  No- 
bleffe  de  Robe  & de  ceux  qui  en  for- 
tiront , foit  dans  les  Confeils  du  Roi  9 
foit  dans  fes  Cours  ; qu?îl  tend  à élever 
la  qualité  de  Baron  des  Etats  de  Lan- 
guedoc au-deffus  du  titre  de  Chevalier 
des  Ordres  du  Roi , au-deffus  de  la  Pairie 
même , & des  premières  Dignités  de; 
l’Etat,  en  ce  qu’un  Gentilhomme  pour- 
roit  en  être  décoré  , pour  avoir  bien  mé- 
rité de  là  chofe  publique  , fans  pouvoir 
néanmoins  prendre  féance  parmi  les  Ba- 
rons de  la  Province  ; qu’enfirf , un  tel 
Réglement  , qui  ftatue  fur  l'état  êc  les? 
droits  des  Citoyens y qui  leur  enleve  un: 
droit  acquis  , un  droit  que  la  Loi  leur 
affure  , excede  vifiblement  les  bornes  du 
pouvoir  qui  peut  appartenir  aux  Etats y 
& ne  pourroit  être  1 ouvrage  que  du  Roi 
feul,  parlant  en  Légiflateur , non  pour 
le  Languedoc  feulement , mais  pour  tout 
le  Royaume* 

Que  ces  dernières  confidérations  reçoi- 
vent un®  nouvelle  force  ? fi  , en  compas 


mut  ledit  Règlement  à l’ancienne  conftî- 
tution  de  cette  Province  , on  commence' 
par  obferver  : 

Que  le  droit  de  délibérer  dans  les  Af- 
fembléea  d’Etats,  dérivant  effentiellement 
de  la  propriété  ^ & le  droit  dJy  délibérer 
parmi  les  Nobles,  dérivant  de  la  pro- 
priété jointe  à la  Noblefle  , ce  ferait 
rendre  illufoire,  entre  les  mains  de  ceux 
en  qui  fe  réunit  ce  double  titre  , ôt  l’ef- 
fet le  plus  effentiel  de  la  propriété , & le 
droit  le  plus  précieux  de  la  Nobleffe  , fï 
l’entrée  des  Etats  pouvoir  leur  être  inter- 
dite arbitrairement  & au-delà  du  terme 
prefcrit  par  la  Loi. 

Qu’on  voit  en  conféquence  les  Pro- 
priétaires Nobles  de  Languedoc  ,,  qui , 
dans  les  monuments  des  treizième  & qua- 
torzième fiecles  , font  quelquefois  défi- 
gnés  fous  la  qualification  de  Seigneurs 
Terriens  j de  Nobles  Terriens  ^ paroître 
aux  Etats  dans  les  temps  les  plus  éloi- 
gnés, Qu’il  réfuîte  en  effet  du  témoignage 
des  Hiftoriens  les  plus  surs , & des  monu- 
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ments  les  plus  authentiques  , qffancîen* 
nement  les  Députés  des  Chapitres , & 
les  principaux  Abbés  étoient  appeliés 
aux  Etats  pour  le  Clergé  , avec  les  Evê- 
ques ; que  tous  les  Barons  & Hauts- jus- 
ticiers y étoient  convoqués  indiftinâement 
pour  la  Nobleffe,  & les  Confuls  , ou 
Députés  de  toutes  les  bonnes  Villes  pour 
le  Tiers-Etat.  Que  les  Lettres  de  con- 
vocation pour  l’une  des  plus  anciennes 
tenues  des  Etats-Généraux  dudit  Pays  , 
fous  le  régné  de  Philippe  de  Valois  en 
1346  , portent  qu’auxdits  Etats  feront 
mandés  « les  Prélats  & Perfonnes  cFEglife  r 
» les  Barons  & autres  Nobles  , les  Com- 
» munes  des  bonnes  Villes  de  la  Lan- 
99  guedoc  ». 

Que  c’eft  aux  Etats  ainfi  formés  9 c’effi 
à Tuniverfalité  de  la  Nobleffe  , à la  plé- 
nitude de  tous  lès  Ordres  duement  con- 
voqués , foit  dans  les  Affemblées  des  trois 
anciennes  Sénéchauffées , foit  dans  les 
Etats-Généraux  de  Languedoc , qu’ap- 
partiennent ces  facrifices  généreux,  ces 
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réfolutions  patriotiques , qui  éclatèrent 
avec  tant  d’énergie  , fous  le  régné  de 
Philippe- le-Bel,  & pendant  la  prifon  du 
Roi  Jean. 

Que  l’Hiftorien  de  Languedoc , chargé 
par  Délibération  expreffe  des  Etats , « de 
» ne  rien  oublier , dans  fon  Hifloire  3 
» de  ce  qui  concerne  les  Mœurs , les 
» Coutumes  & le  Gouvernement  poli- 
» tique  des  Peuples  « , reconnoît  qu’on 
ne  peut  afligner  l’époque  précife  de  la 
réduction  & fixation  du  nombre  des  Ba- 
rons , au  nombre  des  Diocefes , & que 
tout  ce  qu’on  en  peut  dire  en  général 
c’eft  qu’elle  doit  être  rapportée  à la  fin 
du  quinzième  fiecle. 

Que  cet  événement , le  plus  intéref- 
fant  pour  la  Nobleffe,  mais  dont  le  mal- 
heur des  temps  nous  a dérobé  la  caufe  & 
les  circonftances , paroit  s’être  opéré  par 
le  fait , Sc  fans  titre. 

Que  les  Etats  repréfentoient  encore  , 
en  1^32  , a François  I , ainfi  qu’il  réfulte 
des  Lettres-Patentes  du  28  Mars  audit 
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an  , données  fur  leurs  doléances  , & re- 
» giftrées  en  la  Cour  , « Que  combien 
» que  par  V ancienne,  forme , coutume  & 

» obfervance , & pour  le  bien  , profit  & 

» utilité  de  chacun  des  trois  Etats  du- 
v dit  Pays  5 les  Archevêques , Evêques  , 

» Abbés  , Prélats , Comtes , Vicomtes  , 

» Barons  , Seigneurs  & Gentilshommes 
x>  ayant  leurs  Comtés , Vicomtés,  B a- 
» ronnies  , Terres  & Seigneuries  dedans 
» le  Pays  de  Languedoc,  euffent  cou- 
»>  tume  eux  trouver  ôt  affifter  ordinaire- 
ment aux  Etats  dudit  Pays , qui  par 
?)  chacun  an  font  par  le  Roi  ordonnés, 
» néanmoins  iceux  /Archevêques  , Evê- 
» ques,  Prélats,  & Gens  d’Eglife  , auffi 
?>  iceux  Comtes , Vicomtes , Barons  des 
» Terres  àc  Seigneuries  audit  Pays,  con- 
» temnoient  & difcontinuoierit  de  venir 
ôcaffifter  efdites  Affemblées , fur  quoi 
» ils  fupplioient  le  Roi  de  pourvoir  », 
Que  même  au  milieu  du  feizieme  fie- 
cle  ôc  au-delà,  on  voit  les  Barons  du 
Vivarais  & du  Gévaudan , qui  aujourd’hui 


n’entrent  aux  Etats  que  par  tour  , y af- 
filier concurremment  fans  oppofition  ni 
réclamation  de  la  part  de  FAiTemblée  % 
notamment  ès années  i $$6 , 1$ jy  , Iyj8  9 
lydi  & ï y 6" 3 . 

Que  le  Confeil  du  Roi  refufa  de  confir- 
mer en  1613  , ainfi  qu’il  appert  du  pro- 
cès-verbal des  Etats  du  7 Novembre  au- 
dit an  j une  Délibération  par  eux  prife, 
portant  fpécialement  5 que  le  nombre  des 
Barons  feroit  réduit  à vingt-deux. 

Que  fi  les  Etats  ont  mis  cette  réduc- 
tion au  rang  des  privilèges  des  Etats  9 
îefquels  ne  doivent  être  confondus  en  ce 
point  avec  les  privilèges  de  la  Province  f 
la  Nobleffe  de  Languedoc  mémorative 
de  fes  droits  originaires  & des  anciens 
lafages,  en  auroit  demandé  en  la  Cour 
le  rétabliffement  dans  le  dernier  fiecle 
qualifiant  « d’ufurpation  3 ainfi  que  les 
» Regiftres  de  ladite  Cour  en  font  foi  , 
« Tentrée  & féance  aux  Etats , que  quel- 
» ques  Particuliers  fe  feroient  arrogée  , 
9>  privativement  à la  plus  grande  .&  corn 
7>  fidérable  partie  de  la  Nobleffe  », 
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Qu’en  effet  les  Regiftresde  la  Cour,' 
depuis  quelle  a été  rétablie1  à Touloufe 
pour  la  derniere  fois  en  1444  , n’attef- 
te nt  nulle  part,  foit  avant,  foit  après 
l’époque  où  ladite  réduction  s’efl:  opérée , 
ni  que  le  droit  d’entrer  aux  Etats  ait 
été  enlevé  au  Corps  de  la  Nobleffe,  ni 
qu’il  ait  été  tranfporté  à vingt-trois  de 
fes  Membres  , par  aucun  a£te  du  pouvoir 
législatif. 

Qu’il  paroit  au  contraire  que  le  droit 
qui  eft  demeuré  aux  Barons  aâuels  , 
n’ell  & ne  fçauroit  être  que  ce  même 
droit , commun  autrefois  à tous  les  No- 
bles , dont  l’exercice  a été  retenu 
d’abord  par  le  fait  3 enfuite  par  pri- 
vilège „ fur  la  tête  de  vingt-trois  Barons 
feulement , mais  qui  étant  imprescripti- 
ble de  fa  nature  , n’a  jamais  ceffé  d’exif- 
ter  pour  l’Ordre  entier , &:  qui  peut  être 


remis  en  aêtion  dans  tout 


lorf 


qu’il  plaira  au  Roi  de  l’ordonner.  Que 
c’eft  en  conféquence  de  ces  principes, 
& fuivant  les  Lettres-Patentes,  qui  ac* 
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cordent  ou  transfèrent  d’une  Baronnie  a 
l’autre  l’entrée  & féance  auxdits  Etats  7 
que  les  Poffeffeurs  defdites  Terres  font 
dits  entrer  aux  Etats  par  droit  & par  pri- 
vilège , expreffion  courte  5 mais  énergi- 
que , par  où  les  Barons  font  avertis , aux 
termes  de  leur  titre  même  , qu’ils  exercent 
par  privilège  9 les  droits  dont  un  plus 
grand  Corps  jouiffoit  originairement  avec 
eux , & qu’entrant  aux  Etats  , fuivant 
l’ancien  langage , comme  Nobles  & pour 
le  fait  des  Nobles  , ils  doivent  fe  conten- 
ter de  l’honneur  de  les  repréfenter  y fans 
prétendre  encore  les  exclure. 

Que  le  genre  des  pouvoirs  exercés  par 
les  Barons  a&uels , achevé  de  démontrer 
le  vice  des  articles  VII  ôc  VIII  des  nou^ 
veaux  Réglements. 

Que  d’abord  il  eft  notoire  à tous  , 
combien  la  repréfentation  de  la  Nobleffe 
aux  Etats , même  dans  leur  conftitution 
préfente  , eft  incomplette  & défe&ueufe 
qu’au  lieu  de  trouver  une  Baronnie  affife 
dans  chacun  des  vingt-trois  Diocefes  du, 
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Languedoc  , comme  l’exigeroit  l’Etat  du- 
dit pays , il  en  eft , où  , par  une  confufion 
étrange  , on  compte  jufqu  a quatre  Ba- 
ronnies , tandis  que  par  un  autre  abus  , 
huit  Diocefes  manquent  de  Barons  ; en 
forte  que  dans  le  tiers  de  la  Province  9 
Nobleffe  eft  fans  repréfentants  , foit 
Affiettes,  foit  dans  les  Etats. 

Qu’une  différence  effentielle  fe  fait 
remarquer  encore  dans  le  cara£tere  re- 
préfentatif  dont  les  Evêques , les  Barons 
& le  Tiers-Etat  font  revêtus. 

Que  les  Evêques  , par  leur  caraêtere , 
font  naturellement  les  Chefs  & les  Re- 
préfentants de  leur  Ordre  ; que  la  No- 
bleffe , au  contraire  , n’a  point  de  Re- 
préfentants naturels  , qu’elle  n’avoue  pour 
vrais  Repréfentants  que  ceux  qu  elle-même 
fe  donne  , Ôc  que  les  Barons  ne  peuvent 
s’en  dire  les  Chefs  , quoiqu’elle  recon- 
noiffe  qu’il  en  eft , parmi  eux,  qui  for- 
tent  des  Maifons  de  la  Province  les  plus 
anciennes  , même  les  plus  illuftrées. 

Que,  d’un  autre  côté  , les  Députés  du 


Tiers-Etat  font  vraiment  fondés  de  pro- 
curation par  les  Villes  & Communautés  , 
au  lieu  que  la  Nobleffe  ne  s’afiemblant 
point  pour  cîioifir  fes  Repréfentants , les 
Barons  n^ont  reçu  ni  pu  recevoir  aucune 
million  de  fa  part  : confidération  d'autant 
plus  décifive,  que  les  Envoyés  de  la  No- 
biefie  de  Languedoc  aux  Etats-Généraux 
du  Royaume , font  députés  par  la  No- 
fcleffe  ellè:même  , duement  affemblée  par 
Bailliages  & SénéchaufTées  , Ôt  par  elle  mu- 
nis de  fes  pouvoirs  ; & que  c'eft  ainfî 
qu'elle  députa  notamment  aux  Etats-Gé- 
néraux de  Tours,  d’Orléans,  de  Blois 
& de  Paris  en  1484  , iyéo  , 157 6 & 
1614. 

Qu’ainfi  les  Barons  aétuels,  autorifés 
feulement , par  un  confentement  préfumé, 
à faire  le  bien  commun  , mais  incapables 
de  juftifier  d'un  pouvoir  réel  ; appellés 
par  privilège  à l’Adminiftration  économi- 
que de  la  Province,  & non  délégués  par 
les  Nobles,  doivent  fe  regarder  comme 
plus  aftreints  à difcerner  le  vœu  de  ceux 
qu'ils  repréfentent. 
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Qu’il  leur  étoit  aifé  de  fentir,  ip.  Que 
la  Nobleffe  n ayant,  confervé  de  fes  an« 
ciennes  prérogatives  , quant  à l’entrée 
aux  Etats  , que  la  capacité  d’y  rentrer  en 
nombre  très-limité  ; enlever  cette  capa- 
cité même  à une  partie  confidérable  de 
fes  Membres,  c étoit  leur  ravir  jufqua 
l’ombre  d’un  droit  qui  fut  autrefois  com- 
mun à tous.  2°.  Qu’on  ne  peut , fans  ren- 
verfer  toutes  les  idées  , admettre  de  la 
part  de  la  Nobleffe  un  confentement  ta- 
cite à un  Réglement  ,,  qui  ferme  l’entrée 
des  Etats  à une  partie  de  ce  grand  Corps, 
en  le  foumettant  à une  preuve  que  la 
Loi  n’a  point  exigée  ; preuve  impoflible 
pour  tant  de  Familles  & pour  la  plupart 
des  Barons  eux-mêmes  , foit  par  le  mal- 
heur des  temps  , quia  anéanti  les  plus 
anciens  dépôts  dans  une  Province , que 
les  guerres  civiles  ont  trop  fouvent  dé- 
chirée ; foit  par  la  négligence  de  la  No- 
bleffe à prévenir  le  dépériffement  ou  la 
perte  de  titres,  dont  elle  ne  pouvok 
prévoir,  qu’un  nouvel  ordre  de .çhpfe$ 
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Sût  lui  rendre  jamais  la  confervation  né- 
ceffaire. 

Que  fi  les  Etats  arrêtèrent  en'iéjj  , 
que  ceux  qui  fe  préfenteroient  à l’avenir, 
à reflet  d’être  reçus  comme  Barons  5 ju£ 
'tifieroient  de  quatre  générations  de  No» 
bielle  ; ce  Réglement , qui  n’introdui- 
foit  pas  un  droit  nouveau  où  toute  la 
Province  reconnut  Fexpreffion  fidele  de 
nos  Loix  êc  de  nos  Mœurs , n’excita  au- 
cune réclamation  , êc  l’autorité  de  la  Loi 
n’en  fut  point  bleffée.  Que  ce  fut  par 
cette  raifon  , fans  doute , que  ledit  Ré- 
glement fe  maintint  long-temps  , comme 
de  lui-même , êc  que  les  Etats  le  croyant 
fuffifamment  autorifé  par  fa  feule  con- 
formité aux  réglés , n’en  demandèrent  la 
confirmation  à l’autorité  royale  qu’en 
1 66$  , êc  incidemment  à un  autre  Ré- 
glement , qui  renouvelloit  êc  confirmoit 
les  difpofitions  du  premier. 

Que  le  deffein  de  fermer  à la  Noblefle 
qui  vient  de  la  Robe , l’entrée  auxdites 
Baronnies , outre  l’irrégularité  P pour  ne 
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riea  dire  de  plus qui  lui  eft  commune 
avec  les  autres  difpofitions  defdits  arti- 
cles , étonne  encore  par  fa  nouveauté. 

Que  les  Etats  ne  peuvent  ignorer  que 
la  Province  compte  encore  , & qu’elle  a 
compté  de  tout  temps  parmi  fes  Barons  , 
des  Gentilshommes  dont  les  aïeux  étaient 
iffus  de  la  Robe  , ou  avoient  porté  la 
Robe  avec  honneur. 

Qu’ils  ont  reconnu  même  que  la  qua- 
lité de  Confeiiier  en  Cour  Souveraine  , 
& le  titre  de  Baron  des  Etats  n’écoisnt 
pas  incompatibles  , & que  leurs  fonc- 
tions refpeâives  pouvoient  être  concur- 
remment exercées  ; qu’ils  fe  font  expli- 
qués fur  ce  point  de  la  maniéré  la  p'îus 
précile  , dans  leur  Réglement  du  13  No- 
vembre 1333,'  lorfqu’après  avoir  arrêté, 
contre  ce  qui  avoir  été  obfervé  jufqu’a- 
lors  , « qu’il  ne  ferait  loifible  dorénavant 
«aux  Juges-Mages,  Lieutenants-Géné- 
» raux , Particuliers  & Officiers  des  Sie- 
« ges  Préfidiaux  , d’affifter  & opiner  en 
« l’Affemblée  des  Etats  , attendu  qu’ils 

C ’ 
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» font  Juges  Souverains  des  cas  contenus 
„ en  l’Edit  , & que  leur  préfence  pour- 
» roit  intimider  & empêcher  les  Habi- 
,>  tants  & A Aidants  de  librement  opiner  aux 

„ affaires du  Pays  , & n y feront  re- 

« eus  par  ci-après , » ils  ajoutoient,  « non 
„ plus  que  lefdits  Etats  n’ont  point  ac- 
„ coutumé  de  recevoir  les  Confeillérs 
» des  Cours  Souveraines  , fi  ce  n'eft  que 
„ fuffent  des  Seigneurs  du  Pays , qui 
„ aient  eu  dès  long-temps  voix  & affif- 
« tance  auxdits  Etats , auquel  cas  lefdits 
» Seigneurs  y pourront  venir  & continuer 
» leur  prérogative  , encore  que  foient  Of- 
„ Aciers  des  Cours  Souveraines , ou  Sie- 
» ges  Préfidiaux  ». 

Que  les  faits  font  d’accord  avec  les  prin- 
cipes , & qu’on  a vu  des  Confeillérs  en  la 
Cour , être , en  même-temps  Barons  des 
Etats,  y députer  leurs  Envoyés  , y pren- 
dre féance  en  perfonnè. 

Qu’il  eft  difficile  , après  cela , de  con- 
cevoir fur  quel  fondement  on  fubflitue 
tout-à-coup  des  maximes  fi  différentes  a 
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Celles  qu  on  a conftamment  tenues  depuis 
trois  fiecles.  Que  des  affeâions  , des  pré* 
férences  , des  goûts  , des  fantaifies  même3 
ont  pu  donner  lieu  à certains  établif- 
fements  ; qu'elles  peuvent  déterminer 
des  inftitutions  particulières  , mais  que- 
l’état  ôt  les  droits  des  Citoyens  fe  re* 
glent  par  d’autres  principes. 

Qu  enfin  , il  n eft  loifible  nulle  part 
aux  A Semblées  des  Pays  d’Etats , de  dif- 
pofer  arbitrairement  des  droits  de  ceux 
qu’ils  repréfentent  , mais  qu’en  Langue» 
doc  ? où  les  Etats  adluels  ne  font  ^ à pro- 
prement parler ? que  l’extrait  des  anciens 
Etats  , où  la  repréfentation  de  la  No- 
bleffe  eft  fi  abrégée  , eu  égard  à près  de 
400  Terres  titrées , & environ  4500  Fa- 
milles Nobles  , qu’à  la  fin  du  dernier 
fiecle  on  comptait  dans  ledit  Pays  \ en 
Languedoc  , où  les  trois  Ordres  délibé- 
rant enfemble , les  Evêques  & le  Tiers- 
Etat  ont  cet  avantage  de  pouvoir  éle- 
ver la  voix  en  faveur  de  cette  Nobleffe , 
.qui  ne  fçauroit  fe  faire  entendre  ; en  Lan- 
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guedoc  , où  parmi  les  Evêques  , la  plus 
grande  partie  fort  de  la  Robe  , où  plu- 
sieurs Barons  font  iffus  de  la  Robe,^  où 
,1e  grand  nombre  de  Barons  tient  a la 
Robe  • tout  fembloit  faire  aux  Etats  une 
; : dus  étroite  de  refpefter  des  droits 
"établis  , & de  fe  conformer  à l’avenir , 
comme  par  le  paffé , à la  Jurifprudence 
uniforme  & confiante  , du  Royaume. 

Qu'il  eft  à préfumer  néanmoins  que 
l’efprk  des  anciens  Réglements  amok  pré- 
valu dans  les  dernieres  Délibérations  , 
fi  les  Barons  fe  trouvoient  en  plus  grand 
nombre  aux  Etats , fuivant  le  defir  des 
Ordonnances  ; notamment  des  Lettres- 
Patentes  de  François  I,  du  2 Septembre 
1^42,  donnant  en  mandement  à la  Cour 
de  faire  lire  & publier  derechef  dans  l’Af- 
femblée  des  Etats , d’autres  Lettres-Paten- 
tes y mentionnées,  concernant  l’affiftance 

auxdits  Etats  des  Evêques  & des  Barons; 
comme  auffi  de  faire  faire  exprès  com- 
mandement de  par  le  Roi  aux  Prélats 
& Seigneurs  temporels,  d’obéir  & ob- 
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tempérer  au  contenu  en  icelles fous  les 
peines  en  tel  cas  requifes. 

?Æais  loin  que  ledit  Réglement  ait  été 
formé  par  le  concours  des  fuffrages  de 
tous  les  Barons  3 ou  du  moins  avec  la 
pluralité  d ’iceux , on  a vu  engager  une 
Délibération  de  cette  importance  à la 
demande  de  neuf  Barons , & avec  neuf 
Barons  feulement , on  la  vu  confommer 
avec  fix  ; en  l’abfence  de  tous  les  autres  ; 
en  forte  que , dans  un  Réglement  ? qui 
enleve  à tant  de  Gentilshommes  le  droit 
de  prendre  féance  au  banc  de  la  No-* 
bleffe  5 il  riefl:  pas  même  poffible  de  re- 
connoître  le  vœu  de  ceux  qui  difent  la 
repréfenter. 

Considérant  en  outre  qu’au-delà  du 
droit  qui  appartient  aux  Etats  cf  a ffelitir  ou 
dijfentir , <f  accorder  ou  difcorder  fur  les  de- 
mandes qui  leur  font  faites  par  les  Com 
miffaires  du  Roi  f pour  le  befoin  defes  af- 
faires^ & dérégler  provifoirement , & dans 
c les  termes  du  droit  commun  , l’ordre  ôc  la 
discipline  de  leur  Affemblée  ,les  Gens  def- 
dits  Etats  n’ont  voix  réfolutive , mais  re- 
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préfentative  feulement  ; que  leur  pouvoir 
elt  borné  à des  fondions  purement  éco- 
nomiques ; qu  il  ne  leur  efl:  permis  y fous 
prétexte  de  régler  leur  difcipline  inté- 
rieure , de  réfoudre  & ftatuer  fur  l’état 
& les  droits  des  Citoyens , ni  de  former 
des  Réglements  qui  requièrent  autorité 
publique  ; qu’ils  n’ont  que  la  voie  des 
doléances  & de  la  très-humble  fupplica- 
tion  , pour  leurs  cahiers  préfentés  au 
pied  du  Trône,,  fervir  de  matière  à des 
Loix  nouvelles , ou  répondus  & a po Ail- 
lés par  le  Roi  en  fon  Confiai!,  & revê- 
tus de  Lettres-Patentes  , être  le  tout  re~ 
giftré  en  la  Cour  ; après  toutefois  qu’il  a 
été  reconnu  que  les  droits  de  l’autorité 
royale  3 & les  intérêts  des  Peuples  ne 
reçoivent  aucune  atteinte  des  demandes 
faites  par  leurs  repréfentants , & des  con- 
ceffions  qui  leur  font  accordées. 

Que  c’eft  en  cette  forme,  c’eft  par  Let- 
tres-Patentes données  fur  les  doléances 
des  Etats  , que  les  droits  & privilèges  du 
Languedoc  ont  été  confirmés  de  régné 
en  régné  3 & qu’il  a été  fi  fouvent  pourvu 
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par  nos  Rois y fur  tous  autres  objets  intéref- 
fant  Tordre  public  , le  bien  & Tétât  dudit 
Pays  > & l'Affemblée  des  Etats  elle-même. 

Que  toutes  lefdites  Lettres  ont  été 
conftamment  adreffées  à la  Cour  y & vé- 
rifiées en  icelle. 

Que  même  les  Ordonnances  qui  font 
intervenues  fur  les  plaintes  & repréfen- 
tations  des  Etats-Généraux  du  Royaume  9 
notamment  celles  d'Orléans , de  Moulins 
& de  Blois  y ont  été  adreffées , vérifiées 
& publiées  dans  les  Cours  de  Parlement. 

Que  les  Etats-Généraux  affemblés  à 
Paris  en  1614  , repréfentoisnt  entr  autres 
chofes  y que  ce  qui  n'a  été  vérifié  y na 
aucune  marque  dJ autorité  publique.  Que 
l’Archevêque  de  Narbonne  , parlant  à la 
tête  des  Etats  de  Languedoc  en  1649, 
invoquoit  les  mêmes  principes  y lorfqu'il 
foutenoit à Toccafion  de  l'Edit  de  Be- 
ziers  y publié  dans  les  Etats  y en  préfence 
de  Louis XIII , « que  cet  Edit  navoit  pu 
» ôter  à la  Province  le  droit  de  confen- 
*>  tir  aux  nouvelles  impofitions , n'ayarit 
» jamais  été  vérifié  au  Parlement , comme 
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» il  le  devoit  être,  principalement  chan* 
» géant , comme  il  faifait  y P Etat  de  la 
» Province  ». 

Que  la  vérité  & l’immutabilité  de  ces 
maximes  font  atteftées  par  la  tradition  de 
tous  les  temps  ; que  les  Ordonnances  par- 
tent en  termes  précis  : 

« Que  les  Affemblées  des  Etats , après 
» qu’elles  ont  reconnu  les  abus  auxquels 
» il  étoit  néceffaire  de  pourvoir  , & qu’ei- 
K les  ont  avifé  aux  moyens  les  plus  con- 
venables  pour  les  corriger,  ont  tou- 
9>  jours  préfenté  aux  Rois  les  cahiers  de 
» leurs  Remontrances , pour  leur  fervir  de 
9)  matière  à faire  des  Loix  Ô£  Ordonnant 
» ces , ainfî  qu’ils  le  jugent  pour  le  mieux  , 
« qui  font  envoyées  enfuite  dans  les  Com- 
« pagnies  Souveraines  établies  principa- 
99  lement  pour  autorifer  la  Juftice  des  vo- 
* lontés  des  Rois  , & la  faire  recevoir 
99  par  les  Peuples,  avec  le  refpeét  ôt  la 
vénération  qui  leur  eft  due  », 

Que  fi  les  Etats  font  autorifer  leurs 
Délibérations  en  matières  purement  éco- 
nomiques ^ ou  qui  ne  concernent  que  la 
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difcipline  de  leur  Affemblée  5 par  des 
Arrêts  du  Confeil  non  revêtus  de  Let- 
tres-Patentes ; cet  ufage  abufif,  qui  ne 
prévaudra  jamais  contre  les  bonnes  ré- 
glés, & fur  quoi  la  Cour  fe  réferve  de 
faire  au  Roi,  en  temps  opportun  , de 
très-humbles  & très-relpeêtueufes  remon- 
trances , ne  fçauroit  être  étendu  à des 
objets  qui  font  étrangers  à TAdminiftra- 
tion  ou  qui  touchent  Tordre  public  , 
fans  violer  toutes  les  formes  : non  que 
nos  Rois  n aient  fouvent  protégé  les 
droits  des  Citoyens , ou  les  maximes  de 
leur  Royaume  , par  des  Arrêts  de  leur 
Confeil;  non  qu’ils  ^approuvent , comme 
Adminiftrateurs  fuprêmes  de  1 Etat , ce 
qu’ils  ont  établi  comme  Légiüateurs  ; 
mais  il  faut  reconnoitre  aulTi , que  quand 
ils  jugent  à propos  de  déroger  a 1 ordre 
général  , êc  de  ftatuer  fur  1 état  & les 
droits  de  leurs  Sujets , ils  ne  manifeftent 
leurs  volontés  que  dans  les  formes  fo- 
lemnelles. 

Considérant  encore  que  les  Délibéra- 
tions des  Etats , en  tant  fur-tout  qu  elles 
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feiefferoient  des  objets  auffi  importants,  de* 
meurent  effentiellement  foumifes  à la  Juf 
tice  fouveraine  du  Roi. 

Que  même  , pendant  la  tenue  des 
Etats-Généraux  du  Royaume  , l’autorité 
du  Parlement , qui  neft  autre  que  celle 
dudit  Seigneur  Roi  , ne  reçoit  aucune 
diminution  , fuivant  le  langage  que  te- 
noit  le  Miniftere-Public , au  Parlement  de 
Paris  en  1719. 

Que  ce  principe  ne  peut  être  révoqué 
en  doute  , fans  danger  pour  l’autorité 
royale  ; qu’en  conféquence  la  Cour  dé- 
clara , le  23  Avril  1491 , à l’occafion  de 
l’enregiftrement  fait  en  icelle  & folli- 
cité  par  les  Députés  des  trois  Ordres  , 
de  certaines  Ordonnances  obtenues  du 
Roi  par  les  Gens  des  Etats , « que,  quel- 
« que  publication  & regiftre  qui  en  eût 
« été  fait , la  Cour  n’avoit  entendu  , ni 
« n’entendoit  préjudicier  à l’honneur  9 
«autorité,  fouveraineté  , appel , & ref- 
« fort  du  Roi  & de  fa  Cour  de  Parle- 
v ment,  ains  toujours  les  avoir  réfervés 
« & réfer  ver 
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Qu’il  fut  dit  5 le  22  Janvier  lyop , que 
des  Lettres-Patentes  données  à Blois  le 
iy  Décembre  précédent , & pré  Tentées 
par  le  Syndic  de  Languedoc  , feroient 
enregiftrées , « fans  préjudice  du  reffort 
» Ôc  fouveraineté  de  la  Cour  ». 

Que  l’Edit  du  mois  d’Oéiobre  1 649  , 
portant  rétabiiffemenc  des  privilèges  du- 
dit Pays  & révocation  de  l’Edit  de  Be- 
ziers  , ne  fut  pareillement  enregiftré  que 
« fauf  & réfervé  la  Juridiction  de  la 
» Cour  , pour  en  être  ufé  , comme  elle  a 
» fait  ci-devant  ». 

Qu’enfin  , 1 q 6 Mars  1660 , la  Cour  , 
délibérant  fur  la  Déclaration  du  Roi 
du  mois  de  Novembre  précédent  , con- 
firmative de  tous  les  droits  & privilèges 
de  la  Province  , dont  elle  fixe  le  dernier 
état,  enfemble  fur  la  Requête  préfentée 
par  le  Syndic  de  Languedoc  aux  fins 
de  vérification  ; la  Cour  ordonna  que  la- 
dite Déclaration  feroit  enregiftrée  dans 
fes  Régi  lires  , pour  , par  ledit  Syndic  , 
jouir  du  contenu  en  icelle  , fuivant  fa 
forme  6c  teneur,  « fauf  le  Reffort  & Ju- 
» rifdiâion  de  la  Cour  ». 
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QuJil  n9a  été  dérogé  par  aucune  Loi 
poftérieure  duement  vérifiée.,  ni  à la  plé- 
nitude de  l’autorité  que  la  Cour  tient 
de  fon  inftitutîon , ni  à des  réferves  auffi 
fages  que  précifes  • & lorfque  le  bien  du 
fervice  du  Roi  & l’intérêt  des  Peuples 
l’ont  exigé  , ladite  Cour  n’a  ceffé , en 
aucun  temps  , de  faire  ufage  de  l’autorité 
qui  lui  eft  confiée  , foit  en  défendant  aux 
Gens  des  Etats  de  s’affembler  fans  ex- 
près Mandement  du  Roi  ; foit  en  faifant 
publier  dans  leur  Affemblée  les  Edits 
de  François  I & Arrêts  d’enregiftrement 
d’iceux,  touchant  l’afliftance  auxdits  Etats, 
des  Evêques  & Seigneurs  temporels  du- 
dit Pays  ; ( fur  quoi  il  fut  arrêté  dans 
les  Etats,  tenus  au  Puy  en  1^43  , qu’il 
feroit  fait  regiftre  des  Prélats  & des  No- 
bles ,,  qui  à Tavenir  n’affifteroient  aux 
Etats  , & que  le  rôle  en  feroit  remis  au 
Procureur-Général  du  Roi  pour  les 
pourfuites  convenables  être  faites  contre 
les  défaillants  ; ) foit  en  autorifant , foit 
en  calfant  les  Délibérations  des  Gens 
defdits  Etats  ; foit  en  enregiftrant , re- 
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cahiers,  par  eux  préfentés  à la  Cour  , 
duement  revêtus  de  Lettres-Patentes  ; foit 
en  ordonnant  à leur  Syndic  , fous  les  pei- 
nes contenues  aux  Arrêts  fur  ce  donnés  , 
de  pourfuivre , dans  un  délai  préfix , la 
réformation  & corre&ion  de  l’adreffe 
d’aucunes  Lettres , lorfque  la  Cour  n’y 
auroit  été  nommée  la  première  , au  pré- 
judice des  honneurs  , prééminences  & 
prérogatives  à elle  appartenant  ; foit  en- 
fin par  tous  autres  a£tes  de  Jurifdidion 
confignés  aux  Regiftres  d icelle. 

Considérant  enfin  , que  la  nature 
des  preuves  exigées  dans  les  Affemblées 
des  Pays  d’Etats , pour  être  admis  en  la 
Chambre  ou  au  Banc  de  la  Noblefle  , a 
été  uniformément  déterminée  d apres  les 
Loix,  Mœurs  & Ufages  du  Royaume, 
& que  la  garde  & la  confervation  des 
Loix  & Coutumes  d’icelui , appartien- 
nent naturellement  aux  Cours  de  Parle- 
ment, fuivant  les  expreffions  de  Henri  IV, 
contenues  aux  Lettres -Patentes  du  4 
Juillet  xjpi  : 
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Et  d’autant  que  l’Arrêt  du  Confeil 
intervenu  fur  les  Réglements  des  Etats  i 
n’eft  revêtu  de  Lettres-Patentes , qui  peu- 
vent feules  5 étant  adreffées  à la  Cour  , 
lui  faire  connoître  les  volontés  dudit  Sei- 
gneur Roi  ôt  qu’il  n’eft  pas  poffible  de 
préfumer  qu’à  Foccafion  des  Réglements 
faits  par  les  Etats  de  Languedoc  , con- 
cernant l’ordre  & la  difcipline  de  leur 
Affembiée  3 & préfentés  comme  tels  en 
fon  Confeil  , ledit  Seigneur  Roi  ait  en- 
tendu  établir , par  un  Arrêt  dudit  Con- 
feil , un  nouvel  ordre  de  chofes  inconnu 
aux  fiecles  paffés  5 étranger  au  relie 
du  Royaume  * inconciliable  avec  ces  Inf- 
titutioris  & ces  Loix , qui  fuffiroient  pour 
immortalife'r  fon  régné  ; moins  encore 
qu’il  ait  voulu  porter  atteinte  à l’état  & 
aux  droits  de  cette  Noblelfe , dont  la  di- 
minution , aux  termes  des  Ordonnances  y 
ejl  F affoibliffement  de  l'Etat. 

Vu  les  Réglements  des  Etats  de  Lan- 
guedoc /faits  & délibérés  ès  années  1682 
& -fuivantes  , lus  & enregiftrés  auxdits 
Etats  au  mois  d’Odobre  168  y 9 portant 
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entr’autres  difpofitions  , que  « Iorfqu’une 
» Baronnie,  qui  a droit  d’entrée  aux  Etats, 
» paffera  de  la  Famille  où  elle  étoit , 
» dans  une  autre , par  vente , donation  , 
» mariage  , ou  autrement , le  nouveau 
« Poffeffeur  ne  pourra  être  reçu  en  l’Af- 
» femblée  des  Etats , s’il  ne  fait  profef- 
» fion  des  Armes  , & il  fera  tenu  , par  un 
» préalable , de  faire  les  preuves  de  fa 
» Nobleffe  de  quatre  générations,  du  côté 
» paternel  & du  côté  maternel , en  fai- 
« fant  voir  qu’il  eft  iffu  d’un  pere  & d’une 
» mere  de  noble  race,  par  des  titres  en 
« bonne  forme  , qu’il  remettra  devers  le 
» Greffe  des  Etats , pour  être  examinés 
» par  des  Com  miliaires  de  tous  les  Or- 
» dres , & être  fait  fur  iceux  une  contraire 
» enquête  par  les  Syndics-Généraux , & 
fur  le  rapport  que  les  Commiffaires  en 
« feront  aux  Etats , être  jugé  fi  ledit  nou- 
« vel  acquéreur  doit  être  reçu  dans  l’Af- 
« femblée  « ; portant  encore  ledit  Ré- 
glement , « que  les  Envoyés  des  Seigneurs 
« de  la  Nobleffe  feront  obligés , avant 
» que  pouvoir  être  reçus  aux  Etats , de  re-? 
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99  mettra  à leur  Greffe  une  preuve  de  No- 
^ bleffe  par  aftes  de  quatre  générations  , 
fi  les  trois  dernieres  ne  font  pas  cent 
» ans  ». 

Nouvelle  Colleêtion  des  Réglements 
faits  & délibérés  par  les  Gens  des  trois 
Etats  de  ladite  Province  de  Languedoc  , le 
28  Décembre  1768  , pour  Tordre  & la  dit 
cipline  qu'ils  veulent  être  gardés  en  leurs 
Affemblées  , autorités  par  Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat  du  28  Juillet  1765) , lus  & 
enregiftrés  auxdits  Etats  , à Montpellier  , 
de  Tlmprimeriede  la  Veuve  de  Jean  Mar- 
tel , Imprimeur  du  Roi  êt  de  Noffei- 
gneurs  des  Etats,  17 69.  Articles  VII 
& VIII  ci-deffus  énoncés. 

Ordonnance  donnée  au  mois  de  Mai 
1 j79  , fur  les  plaintes  & doléances  des 
Etats-Généraux  du  Royaume  , affemblés 
à Blois,  Article  CCLVI  „ ainfi  que  s'en- 
fuit : 

« Et  pour  ce  que  la  principale  force 
» de  notre  Couronne  git  & confiée  en 
» notre  Nobleffe , en  la  diminution  de 
p?, laquelle  efi  ï affoibliffement  de  F Etat , 

» nous 
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® nous  voulons  ôc  entendons  qu’elle  foît 
*>  confervée  & maintenue  en  fes  anciens 
a>  honneurs  , droits  9 franchifes  & immu- 
9>  nités  accoutumées^». 

Ordonnance  du  mois  de  Janvier  162$  , 
intervenue  fur  les  plaintes  ôc  doléances 
des  Etats-Généraux  du  Royaume  , tenus 
à Paris  en  1614  , Article  CLXXXIX  -, 
par  lequel  Louis  XIII  9«  délirant  témoi- 
*>■  gnerà  la  Nobleffe  le  reffentiment  qu’il  a 
» des  bons  & fideles  fervices  9 que  de  tout 
« temps  elle  a rendu  à la  Couronne  9 aux 
» Rois  fes  prédéceffeurs  ? & qu’elle  con- 
» tinue  envers  lui , ôc  de  favorïfer  ÔC 
9>  gratifier  tous  ceux  dudit  Ordre  9 autant 
qu’il  lui  efl:  poffible , veut  ôc  entend 
9)  que  ladite  Nobleffe  foit  confervée  ôc 
» maintenue  en  tous  les  anciens  honneurs  „ 
9>  droits  3 franchifes  Ôc  immunités  dont 
» elle  a accoutumé  de  jouir  ^ fuivantles 
9>  Articles  CCLVI  ôc  fuivants  de  l’Ordon- 
99  nance  de  Blois  «. 

Edits  donnés  à Fontainebleau  ôc  à Ver- 
failles,  aux  mois  de  Novembre  ôc  de  Jan- 
vier 1750  ÔC-I7JI,  duement  regiftrés  9 
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portant  création  d une  Nobleffe  & d’une 
Ecole  Royale  Militaire. 

Vu  en  outre  aucuns  Arrêts  de  la  Cour, 
contenant  aftes  de  Jurifdiétion  exercés 
fur  les  Etats  , notamment  des  23  Avril 
149s,  22  Janvier  1509  , 16  Décembre 
15:34  , 14  Août  1J43  3 29  Mars  1548  , 
14  Août  ijéj  , 22  Avril  & 11  Août 
j$6j  , 18  Juin  1J74  , 2 Mars  i$1S>  7 
Août  1632, 4 Janvier  ié’jo  , 16  Mars, 
20  Mai , 26  Juin  ) 1 2 Juillet  6c  24  No- 
vembre  1639,  & 6 Mars  lééo. 

LA  COUR  j toutes  les  Chambres  af- 
femblées , faifant  droit  fur  les  Conclu- 
ions & Requifitions  du  Procureur-Gé- 
néral du  Roi , a déclaré  6e  déclare  les 
Articles  VII  & VIII  des  Réglements 
faits  par  les  Gens  des  trois  Etats  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  , nuis  , comme  étant 
faits  au-delà  de  leur  pouvoir,  & n étant  au- 
torifés  par  Lettres-Patentes  , adreffées  à la 
Cour , ôt  regiilrées  en  icelle  ; enfembie , 
a caffé  & annullé  , caffe  & annulle  lef* 
dits  Articles , comme  contraires  aux  Loix 
& Ufages  du  Royaume , bleffant  effentieb 
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iement  les  droits  de  la  Nobleffe , Inju* 
rieux  à la  Magiftrature  * foit  dans  les 
Confeils  dudit  Seigneur  Roi , foit  dans 
fes  Cours  ; fe  réfervant  de  ftatuer  , s’il 
y a lieu  , & ainfi  qu’il  appartiendra , fur 
tous  autres  Articles  defdits  Réglements  * 
dont  la  Cour  a renvoyé  l’examen  aux 
Comniiffaires  déjà  nommés , pour  en  ren- 
dre compte  à ladite  Cour  , toutes  les 
Chambres  affemblées.  Fait  inhibitions  & 
défenfes  aux  Gens  defdits  Etats , de  pren- 
dre à l’avenir  telles  & femblables  Délibé- 
rations ; fans  préjudice  à eux  où  ils 
eftimeroient  devoir  être  fait  dans  la  Pro- 
vince aucun  Réglement  intéreffant  l’état 
& les  droits  de  la  Nobleffe , d’en  faire 
Articles  de  doléances  , dans  le  Cahier 
qu’ils  ont  accoutumé  de  préfenter  au  Roi  y 
pour  les  Articles  dudit  Cahier,  lorfqu’il 
plaira  audit  Seigneur  Roi  d’y  pourvoir* 
fervir  de  matière  à de  nouvelles  Loix,  ou 
due  ment  revêtus  de  Lettres-Patentes  * 
être  le  toutadreffé  à la  Cour,  Ôten  icelle 
regîftré  , fi  faire  fe  doit  après  mûre  dé- 
libération conformément  aux  Loix  ôç 
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Ufages  du  Royaume  : auquel  effet  fer$ 
ledit  Seigneur  Roi  très-humblement  fup- 
plié  d’ordonner  que  les  plaintes  , requê- 
tes  & doléances  defdits  Etats  , fpéciale- 
ment  en  toute  matière  concernant  Tordre 
public  & les  droits  de  la  Nobleffe,  feront 
répondues  dans  les  formes  folemnelles  5 
dont  Texafle  obfervation  eft  indifpenfa- 
ble  j pour  affurer  le  maintien  de  Tau  to  ri  té' 
dudit  Seigneur  Roi  & la  confervation  des 
droits  qui  font  acquis  aux  différents  Or- 
dres de  Citoyens.  Ordonne  ladite  Cour 
que  les  Loix  du  Royaume , notamment 
les  Articles  CCLVI  ôc  CLXXXIX  des 
Ordonnances,  données  fur  les  plaintes 
& repréfentations  des  Etats-Généraux 
tenus  à Blois  & à Paris  en  i jyé  ôt  1 6 1 4 ^ 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur ; & quen  conféquence  la  Nobleffe 
de  Languedoc  fera  confervée  ôt  mainte- 
nue dans  fes  anciens  Honneurs , Droits 
& Privilèges  accoutumés,  fpécialement 
en  ce  qui  concerne  la  cap^çité  d’entrer 
aux  Etats  ; ce  faifant,  ôt  attendu  la  con- 
formité des  précédents  Réglements  des 
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Etats , touchant  les  preuves  à exiger  des 
acquéreurs  defdites  Baronnies  & des  En-» 
voyés  des  Barons  , avec  les  Loix  & Ufa- 
ges , mœurs  & maximes  du  Royaume  , 
auxquelles  il  n’a  été  dérogé  par  aucun 
a£te  du  pouvoir  légiflatif  ; la  Cour  a 
ordonné  & ordonne  que  lefdits  Régle- 
ments feront  gardés  & obfervés  félon  leur 
forme  & teneur  3 à l’avenir  comme  par 
le  pafifé  ; fans  néanmoins  entendre  approu- 
ver aucunes  énonciations  ^ qui  tendroient 
à faire  regarder  comme  incompatibles 
l’état  de  la  Magiftrature  & le  titre  de  Ba- 
ron des  Etats , Ôc  fans  que  la  forme  en 
laquelle  lefdits  Réglements  auroient  été 
autorifés , puiffe  être  tirée  à conféquence. 
Fait  inhibitions  aux  Gens  defdits  Etats 
d’exiger  ou  recevoir  , & à leurs  Syndics  > 
de  requérir  autre  & plus  forte  preuve 
que  celle  portée  par  lefdits  Réglements. 
Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  envoyé 
au  Roi  en  la  forme  ordinaire , & que 
ledit  Seigneur  Roi  fera  très-humblement 
& très-inflamment  fupplié  de  ne  pas  per- 
mettre que  les  vues  ambitieufes  mank 
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feftées  dans  les  Réglements  des  Etats  4 
puififent  renouveller  les  alarmes  qu  elles 
ont  fait  naître  * de  vouloir  en  confé- 
guence  à limitation  de  fes  auguftes 
Prédéceffeurs,  ôc  continuant  à limiter 
lui-même , maintenir  l’Ordre  de  la  No- 
bleffe  dans  cette  unité  & cette  égalité 
qui  forment  fon  courage  & fa  force , ôc 
qui  3 jufq.u’à  ce  jour , a fouteau  la  Monar- 
chie ; comme  aufli  de  garder  & maintenir 
dans  tous  les  Droits  & Privilèges  qui  leur 
appartiennent , tant  de  Sujets  fideles , tou- 
jours prêts  à verfer  leur  fang  pour  le  bien 
de  fon  fervice,  ou  qui  veillent  fans  re- 
lâche dans  fes  Confeils  & dans  fes  Cours  , 
pour  le  maintien  de  fon  autorité  & pour 
le  falut  de  la  chofe  publique.  Sera  ledit 
Seigneur,  Roi  pareillement  fupplié  de 
pefer  dans  le  confeils  de  fa  haute  fageffe , 
l'importance  des  motifs  qui  ont  déterminé 
lepréfent  Arrêt  9 & de  con fi dérer  fur-tout  ^ 
que  la  Cour,  pénétrée  du  plus  profond 
refpeêt  pour  ledit  Seigneur  Roi , animée 
du  zele  le  plus  pur  pour  le  bien  de  fon 
fervice , a principalement  été  mue  à ren^ 
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dre  ledit  Arrêt , pour  refferrer  de  plus 
en  plus  , s’il  étoit  poffible  , les  li  ns 
d amour  & de  fidélité  qui  attachent  toute  la 
Nobleffe  de  Languedoc  indiftinclement, 
a 1 Ecat  a la  Perfonne  & à l’auguitè 
Maifon  dudit  Seigneur  Roi  5 ainfi  ou  a 
la  gloire  de  fan  Gouvernement  & à l’hon- 
neur de  fon  régné  ; & où  les  mêmes 
vues  qui  ont  diélé  les  Réglements  des 
Etats , s efforceroient  de  prévaloir  contre 
les  difpofitions  dudit  Arrêt,  au  préjudice 
de  l’Autorité  Royale , des  droits  de  la 
Nobleffe  , de  l’honneur  de  la  Magiftra- 
ture  , & des  Loix  & U âges  du  Royaume, 
ledit  Seigneur  Roi  eft  conjuré,  avec  les 
Applications  les  plus  refpeâueufes  & les 
plus  infiantes , de  permettre  que  fur  des 
objets  auffi  importants,  & fur  d’auffi  grands 
intérêts , fon  Parlement  foit  entendu  au 
pied  du  Trône  , par  la  bouche  de  fes 
Députés.  Ordonne  qu’à  la  diligence  du 
Procureur- Général  du  Roi , le  préfent 
Arrêt  fera  inceffammenc  fignifié  , tant  au 
Greffe  , quaux  Syndics  - Généraux  des 
trois  .Etats  de  ia  Province  de  Langue- 


doc.  Ordonne  que  ledit  Arrêt  fera  im- 
primé , lu , publié  6c  affiché  par-tout  où 
befoia  fera  „ 6c  que  copies  collationnées 
d’icelui  feront  envoyées  dans  les  Baillia- 
ges 5 Sénéchauffées  & Juftices  Royales 
du  refîbrt  , pour  y être  pareillement  lu , 
publié  6c  enregiftré  ; enjoint  aux  Subfti- 
tuts  du  Procureur-Général  du  Roi  d’y 
tenir  la  main,  6c  d’en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois.  Prononcé  à Touloufe  , 
en  Parlement  , le  quatorze  Juillet  mil 
fept  cent  foixante-dix.  Collationné  Lebé. 
Monfieur  DE  CASSAND  Rapporteur „ 
Contrôlé,  Verlhac. 


Collationné  par  nous  Ecuyer  Confeiller * 
Secrétaire  du  Roi , Maifon-Couronne 
de  France , Audiencier  en  la  Chancel- 
lerie de  Languedoc  , près  le  Parlement 
de  Touloufe . 


